
idresse du conseil, reçut en même temps du gouverneur dès in.
'tructions par lesquelles il lui était enjoint-de solliciter et pour.
suivie la déposition soudaine les conseillers qui, par leurs.pro.
têts, ayaieit appellé au tribtinal de sa'majesté des derniers dé.
crêts 'du dtnseil législatif deQuébec."

(4 AContinuer.)

CHA.M BRE D'ASSE MBLE'E.
AFFAlRE DE M. CHliSTIE.

(Pour ne pas renplir exclusivement notre feuille de ce sujet
*quvlque intéressant qu'il soit sous le point de vue historique
pouis sommes obligés d'abréger ce qui doit avoir d été vu
ailieurs par les lecteurs canadiens, pour leur donner ce qui pro.
bablement ne leur est pas encore tombé ous les yeux.)

M. MoRIN ne veut considârer li question que, d'après les
journaus: de la chambre. Les ancieris membres devaier.t se
rappeller que c'étailcux-mêmes qui avaient pron oncé lexpul
sion ; qui avaient décidé que M. Christlie (tait indigne de siéger
dans cette chambre ; i!s avaient dûi réfléchir ayant (le déclarer
qu'il était indigne (e la confiance du gou vernemen, non pas
pour un, deux ou trois jours, mais p n r toujours ; avant donc
qtic M. Christie puisse -prendre siège dans cette chambre, il
faut qu clle efice les entrées faites dans son journali Les résa?
lutions adoptécs contre M. Christie sont d'une telle nature
qu'elles le disqualifient pour toujours ; on l'a déclaré indigne
de siéger dans cette chambre, indigqe de la con fiance du gou-
vernument. S'il y avait du tort, 'il devrait r tomber sur la
chambre préct:dente ; les anciens membres devraient avouer
giils ont été b'-ilmables. Mais dira t-on, le jugemernt dJe la
chambre est trop sévèrc. i Il faut faire attentioi que M. Chris.
tir a été expulsé 'pour avoir voulu gêner la liberté de la cham-
bre.; or gencr la liberté des votes, c'est- dire porter atteinte à
l'exitceî( de la chmtuuîbre comme corps indépendant, était un
délit politique qu'on ne pouvali trop réprimer. Les résolutions
d'une chambre licat les suivantes autanut que les règles prma-.
nentes de cte chambre. On a dit que nous privion-s un conmtê
de sa franchise élective. La liberté des électeurs, c'est l'ex,
pression de l'opinion du peuple. La chambre est saisie des

violences décliainéesnsas bride eontre la félicite des citoens; l'ennemi, en
un mot, le plus driaré, le plus formidable du despote, et du despotisnme.
.Après la sanction donnée en parlement nu b1 de Québec, ce fut lui qui
cria le plus contre cette legislation, la publiant de raaison en maison coïutna
l'instiutrice d'une inquisition d'état et du des'otisine.-


